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L'an deux mille dix-sept et le vingt-huit juin, les membres du Conseil de Métropole, légalement
convoqués, se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, sis 50, Place Zeus à Montpellier, sous
la présidence de M. Philippe SAUREL.
 
Nombre de membres en exercice : 92
Etaient présents :
M. F. ABERT, Mme L. ACQUIER, M. J.-M. ALAUZET, M. J.-F. AUDRIN, M. G.
BALAZUN, M. G. BARRAL, Mme V. BARTHAS-ORSAL, Mme M. BODKIN, M. P. BONNAL,
Mme S. BOUALLAGA, M. T. BREYSSE, Mme A. BRISSAUD, Mme R. BUONO, M. R.
CAIZERGUES, M. R. CALVAT, Mme M. CASSAR, M. G. CASTRE, Mme C. CLARAC, M.
R. COTTE, M. C. COUR, Mme P. DANAN, Mme C. DARDE, M. H. DE VERBIZIER, Mme
A. DESTAILLATS, M. T. DEWINTRE, M. J. DOMERGUE, Mme C. DONADA, Mme M.
DRAY-FITOUSSI, M. P. DUDIEUZERE, M. A. EL KANDOUSSI, M. J.-N. FOURCADE, Mme
M. FOURCADE, M. M. FRAYSSE, Mme J. GALABRUN-BOULBES, Mme I. GIANIEL, M.
J.-P. GRAND, Mme I. GUIRAUD, Mme C. HART, Mme R. ILLAIRE, Mme C. JABADO,
Mme F. JAMET, M. L. JAOUL, Mme S. KERANGUEVEN, M. P. KRZYZANSKI, M. G.
LANNELONGUE, M. M. LEVITA, Mme C. LÉVY-RAMEAU, Mme E. LLORET, M. J.-M.
LUSSERT, M. J. MALEK, Mme C. MARION, Mme I. MARSALA, M. H. MARTIN, M. J.-L.
MEISSONNIER, M. C. MEUNIER, M. J.-P. MOURE, M. A. MOYNIER, Mme C. NAVARRE,
Mme M.-C. PANOS, M. E. PASTOR, M. G. PASTOR, M. Y. PELLET, M. E. PENSO, Mme V.
PEREZ, M. E. PETIT, M. T. QUILES, M. J. RAYMOND , M. R. REVOL, M. J.-P. RICO, M.
H. ROUILLEAULT, Mme B. ROUSSEL-GALIANA, Mme M-H. SANTARELLI, M. Philippe
SAUREL, M. J.-L. SAVY, M. N. SEGURA, M. S. TORTORICI, Mme I. TOUZARD, M. J.
VERA, Mme A. YAGUE, M. R. YOUSSOUS, .
Pouvoir(s):
M. J.-L. COUSQUER à Mme M. BODKIN, Mme T. DASYLVA à M. A. EL KANDOUSSI,
Mme V. DEMON à Mme V. PEREZ, M. J.-M. DI RUGGIERO à M. P. KRZYZANSKI, Mme J.
FRÊCHE à M. H. MARTIN, Mme S. JANNIN à M. M. LEVITA, M. M. MAJDOUL à M. J.-P.
MOURE, Mme P. MIRALLES à M. Philippe SAUREL, M. B. TRAVIER à M. J. MALEK.
 
Absent(es):
M. D. BOUMAAZ, M. A. LARUE, Mme B. MICHEL
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CULTURE – RELOCALISATION DU CONSERVATOIRE À RAYONNEMENT RÉGIONAL
(CRR) - DÉCLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU
PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) DE LA VILLE DE MONTPELLIER - ENGAGEMENT
 
M. Philippe SAUREL, Président de Montpellier Méditerranée Métropole, rapporte :
 
Le Conservatoire à Rayonnement Régional de Montpellier Méditerranée Métropole (CRR) est un
établissement public d’enseignement de la musique, de la danse et de l’art dramatique, placé sous le
contrôle pédagogique du Ministère de la Culture et de la Communication et sous l’autorité du Président
de Montpellier Méditerranée Métropole. Accueillant plus de 1 400 élèves, celui-ci poursuit une double
mission de sensibilisation et de formation des jeunes enfants et de formation préprofessionnelle des
étudiants dans les domaines précités.
 
L’enseignement dispensé actuellement par le CRR se déroule principalement sur deux sites à
Montpellier : le site de Lisbonne, sis 14 rue Eugène Lisbonne (1 600 m² de surface utile), et le site de
Candolle sis 3 rue Candolle (1 800 m² de surface utile). Le niveau de vétusté ainsi que les surfaces
contraintes de ces sites rendent très complexe aujourd’hui le développement de l’activité du CRR. Or,
celle-ci est liée d’une part à la dynamique démographique forte du territoire métropolitain, et d’autre
part aux prescriptions qu’impose la labellisation CRR, en matière d’élargissement des disciplines
d’enseignement notamment.
 
Tenant compte de ce constat, et dans la perspective d’affirmer le CRR comme un équipement culturel
majeur et structurant du territoire, Montpellier Méditerranée Métropole souhaite doter cet équipement
de nouveaux locaux recentrés, qui permettront de réunir l’ensemble des enseignements et pratiques
musicales et chorégraphiques.
 
Les études préalables, menées par la Société Publique Locale « Société d’Aménagement de
Montpellier Méditerranée Métropole » (SA3M), ont permis de conforter le choix d’implantation du
futur CRR sur le site de l’ancienne maternité Grasset à Montpellier, situé au 13 avenue du Professeur
Grasset, et de s’assurer que l’aménagement de cet ilot urbain pouvait aussi intégrer, notamment, la
réalisation de deux programmes immobiliers.
 
La dimension majeure de ce futur équipement structurant pour le territoire métropolitain, a conduit
le Conseil de Métropole lors de sa séance du 14 avril 2016, à en confier la réalisation à la SA3M via
une convention de mandat de maitrise d’ouvrage au titre de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985, ainsi
qu’à se doter par voie de concours d’une équipe de maitrise d’œuvre conformément aux dispositions
du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
 
Les études préalables ont d’ores et déjà mis en évidence que les règles d’urbanisme du PLU de
Montpellier applicables au site de l’ancienne maternité Grasset ne sont pas aujourd’hui compatibles
avec le programme général de l’opération. La mise en œuvre opérationnelle du projet est donc
subordonnée à une procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU afin
d’adapter les règles du document d’urbanisme de la Ville de Montpellier avec ce projet d’intérêt
général.
 
 En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- prendre acte de l’engagement d’une procédure de déclaration de projet avec mise en compatibilité
du plan local d’urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier afférent au projet de relocalisation du
Conservatoire à Rayonnement Régional , sur le site de l’ancienne Maternité Grasset à Montpellier,
sis 13 avenue du Professeur Grasset ;
- autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole à prendre toutes les mesures
administratives nécessaires à la conduite de cette procédure.
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À l’issue d’un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité.
 
Certifié Exécutoire
Publié le : 05/07/17
Déposé En Préfecture
Le : 05/07/17
Numéro de l’acte :
034-243400017-20170628-lmc1143599-
DE-1-1

  
Fait à Montpellier, le  05/07/17
Pour extrait certifié conforme à
l’original.
Le Président,
 

SIGNÉ
 
M. Philippe SAUREL.

 


